
Une expulsion 
« coûte que coûte » 

du territoire européen

Depuis  l e s  année s  90 , 
l’Union Européenne (U.E) 
s’est attachée à « sous- 

traiter » la gestion des flux migra-
toires, déplaçant vers le Sud le con-
trôle de ses frontières extérieures, 
pour en faire porter la responsabilité 
à ses pays frontaliers ou voisins (Bal-
kans, Libye, Maroc), puis aux pays 
de transit (Afrique subsaharienne...).

Dans ce contexte, les accords de 
réadmission, qu’ils soient conclus 
dans un cadre bilatéral, intergouver-
nemental ou communautaire, sont 
devenus un outil central de la lutte 

contre l’immigration clandestine. 
Un accord de réadmission est un 
accord par lequel les États signataires 
s’engagent à réadmettre leurs ressor-
tissants, voire des personnes ayant 
transité par leur territoire, interpel-
lées en situation irrégulière sur le sol 
de l’U.E. 

Dès la s ignature du Traité  
d’Amsterdam1 en 1999, les pays 
membres de l’U.E se sont enga-
1. Migreurop, « Les frontières assassines de 
l’Europe », octobre 2009 et « Aux fron-
tières de l’Europe. Contrôles, enfermement, 
expulsions », octobre 2010.

Les notes
de 

Les accords de réadmission 
visant à expulser des personnes 
étrangères en situation 
« irrégulière » ne cessent de 
défrayer l’actualité des politiques 
migratoires. Pour le seul mois de 
juin 2012, la Norvège et la Suisse 
en ont respectivement signé 
un avec l’Ethiopie et la Tunisie, 
l’Union européenne (U.E) a 
fait de même avec la Turquie 
après plusieurs années de 
négociations. Présentés comme 
des engagements mutuels, 
ces accords sont toujours à 
l’avantage des États de l’UE. 
Et dans certains cas, si ces 
derniers s’engagent à libéraliser 
le régime des visas comme 
cela a été fait avec plusieurs 
pays des Balkans, ils n’hésitent 
pas à remettre en cause leur 
effectivité – et du même coup 
les droits fondamentaux des 
migrants – lorsque le nombre de 
demandeurs d’asile leur semble 
trop important. Migreurop, 
qui a demandé à plusieurs 
reprises l’arrêt des expulsions, 
ne cesse de réclamer auprès 
de la Commission les contenus 
des négociations menant à ces 
accords afin de mieux saisir les 
enjeux de ces « ententes », mais 
les réponses demeurent très 
parcellaires. Jusqu’à quand ?
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ACCORDS DE RÉADMISSION
La “coopération” au service de l’expulsion des migrants

N°1 / décembre 2012

L’Union européenne s’est  engagée,  depuis  plusieurs 
années , dans une politique migratoire répressive sous prétexte 
de lutter contre l’immigration dite « clandestine » et les 
réseaux de passeurs. Pour cela elle s’est employée à associer les 
« États tiers » - États d’origine ou de transit des migrants - 
à travers notamment la signature d’accords visant à faciliter le 
renvoi forcé des étrangers « indésirables ». 

Barrières autour du camps de rétention de Mellila (enclave espagnole sur le sol marocain).
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gés à conclure des accords de réad-
mission avec les pays d’origine ou 
de transit des migrants. En 2002, 
lors du sommet de Séville, le Con-
seil Européen a validé cette poli-
tique du « donnant-donnant » en 
imposant des clauses de réadmission 
dans tous les accords de coopéra-
tion. Se pose dès lors la question du 
lien entre l’aide au développement 
et sa conditionnalité à la « gestion 
des flux migratoires » et à la lutte 
contre l’immigration irrégulière, 
étant donné que toute aide au 
développement, voire toute « coo-
pération économique ou commercia-
le » est désormais subordonnée à leur 
négociation.

On l’aura compris, tout l’enjeu 
pour les États européens est de ren-
voyer le plus facilement possible des 
personnes en situation irrégulière. La 
coopération se résume aujourd’hui 
à des négociations avec les pays 
de transit ou de départ, en vue de 
surmonter tout obstacle juridique ou 
administratif s’opposant aux retours. 
Par ailleurs, lorsque la réadmission 
est prévue dans le cadre des accords 
dits de « gestion conjointe des flux 
migratoires » ou « partenariats pour 
la mobilité », cela permet aussi aux 
États membres de préserver leurs 
intérêts économiques : outre le 
critère du « risque migratoire » que 
certains pays sont censés représenter, 
ils fournissent la main-d’œuvre bon 
marché nécessaire à certains secteurs 
de leur économie. 

Des accords de 
réadmission source 
d’atteintes aux droits 
des migrants 

Les accords de réadmission 
s’inscrivent dans une logique globale 
sécuritaire, dont le fondement est de 
protéger, coûte que coûte, les fron-
tières européennes en empêchant, en 
premier lieu, les « indésirables » d’y 
accéder et, en second lieu, en expul-
sant ceux qui malgré toutes les pré-
cautions y seraient parvenus.

Néanmoins, ces accords ne garan-
tissent pas que les « renvois » de per-
sonnes en situation irrégulière vers 
l’État requis vont se réaliser dans le 

www.migreurop.org

les Accords Communautaires

2002 : Macao

2003 : Hong Kong

2004 : Sri Lanka

2005 : l’Albanie

2006 : la Russie 

2007 : la Bosnie-Herzégovine, le 
Monténégro, la Serbie et la Macédoine, 

la Moldavie, l’Ukraine

2009 : Pakistan

2010 : la Géorgie 

2012 : Turquie, Cap-Vert 

Actuellement en discussion : 
le Maroc, la Chine, l’Algérie, 

l’Arménie et l’Azerbaïdjan

Migreurop mobilisé contre

les accords de réadmission

Un groupe de travail s’est créé au sein 
du réseau Migreurop en vue d’effectuer 

un travail de de dénonciation des 
accords de réadmission, un des 

outils d’externalisation des politiques 
européennes d’immigration et d’asile et 
de sensibilisation sur les conséquences 

de leur mise en oeuvre. 

Ainsi, les autorités de l’U.E 
(Commission européenne, Conseil de 

l’U.E, députés, Agence européenne 
des droits fondamentaux) et nationales 

sont régulièrement interpellées 
sur cette question, 

comme cela a été le cas dernièrement 
à propos du bilan 

sur les accords communautaires 
de réadmission présenté par la 

Commission en février 2011 ou à 
propos de la demande d’accès aux 

documents du Conseil.

Le groupe de travail s’est par ailleurs 
attaché à recenser les accords de 

réadmission existants et a réuni non 
sans mal, au fil du temps, plusieurs des 

textes ou traités qui ont été conclus 
afin de suivre leur application. 

Pour sensibiliser le grand public, 
Migreurop a également édité un recueil 

de témoignages de migrants, 
« Paroles d’expulsés », 

publié en décembre 2011.

respect plein et entier des normes 
internationales et de protection des 
droits fondamentaux. On peut ainsi 
voir les exemples des accords entre la 
Turquie et la Grèce, ou entre celle-ci 
et l’Italie, que Migreurop a dévelop-
pé dans ses rapports frontières 2009 
et 2010.

La question des personnes en 
transit soulève également nombre 
d’inquiétudes. Très souvent, ces 
dernières sont renvoyées vers un pays 
dans lequel elles n’ont aucune atta-
che et où leurs droits fondamentaux 
ne seront pas toujours respectés. 

De plus, en concluant ce type 
d’accord, les États européens obli-
gent les pays tiers à contrôler leurs 
frontières, et à prévoir parfois que 
leurs ressortissants – y compris 
lorsqu’ils sont demandeurs d’asile – 
n’ont plus le droit de quitter libre-
ment leur propre pays. En cas de 
retour, ils peuvent être soumis à des 
poursuites pénales, à l’exemple des 
législations marocaine ou algérienne 
qui prévoient le délit « d’émigration 
clandestine » , voire être placés en 
détention lorsque le renvoi s’effectue 
dans un autre pays que celui 
d’origine. 

Enfin, de nombreux refoule-
ments ont lieu dans des régions où 
aucun accord n’a été passé et où 
les pays concernés n’hésitent pas 
à utiliser tous les moyens qui leur 
semblent bons pour y procéder. C’est 
le cas, par exemple, des frontières 
Mali/Mauritanie et Mali/Algérie. 
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Barque chargée de migrants en Méditerranée.



Les accords de réadmission 
servent essentiellement les 
intérêts des pays européens, 

qui doivent disposer « d’incitations 
suffisamment puissantes » (dixit la 
Commission Européenne) pour 
obtenir la coopération du pays tiers 
concerné1. Ainsi, derrière les préten-
dus « partenariats pour la mobilité », 
ou les accords de « gestion concertée 
des flux migratoires », ou encore la 
promesse d’une adhésion à l’U.E, 
l’habillage de la réadmission ne doit 
pas tromper : les migrants sont pris 
en otage et constituent bel et bien 
une monnaie d’échange.

Ce qui explique, tout au moins 
en partie, que la négociation de 
ces accords se fait dans une grande 
opacité : le Parlement européen n’y 
a accès qu’une fois la négociation 
terminée, même si depuis l’entrée en 
vigueur du Traité de Lisbonne, celui-
ci doit donner son approbation. 
Néanmoins, les jeux sont déjà faits.

Par ailleurs, ce ne sont que la 
Commission Européenne et les 
représentants des États membres 

1. « Émigration illégale » : un notion à 
bannir, Claire Rodier, Libération, 13 
juin 2006. http://www.migreurop.org/
article922.html

qui participent au sein du « comité 
de réadmission mixte » chargé de 
veiller à sa bonne exécution, alors 
que de membres du Parlement 
européen devraient pouvoir égale-
ment y avoir accès, même en qualité 
d’observateurs.

Des accords secrets ?
Cela peut sembler quelque peu 

contradictoire pour des sociétés dites 
démocratiques, mais il est très dif-
ficile, voire impossible, d’obtenir 
le texte d’un accord de réadmission 
bilatéral signé entre un État mem-
bre et un pays tiers. C’est le cas, 
par exemple, de l’Italie et de son 
« fameux » accord avec la Libye. 
La recherche d’informations est 
encore plus difficile lorsqu’il s’agit 

de pactes politiques, commerciaux, 
économiques ou migratoires (c’est-
à-dire portant sur des thèmes plus 
larges) qui comprennent des clauses 
de réadmission.

Enfin, les ONG et la société 
civile en général ne disposent pas 
d’un droit d’accès aux documents 
du Conseil : la demande d’accès 
à un accord avec un pays en par-
ticulier nous est refusé au motif 
qu’il s’agit, dans certains cas, de 
délibérations du Conseil qui sont 
« politiquement délicates » ou bien des 
documents qui ont un impact sur 
la future conduite des négociations 
internationales en matière de réad-
mission. Pourtant, des documents 
tels que « les priorités à respecter pour 
assurer le succès d’une politique com-
mune de réadmission », c’est à dire 
des orientations générales, ne sont 
toujours pas rendus publics, sous 
le même prétexte de « l’atteinte aux 
relations internationales ». Ce qui 
laisserait finalement penser que tout 
ce qui concerne la réadmission doit 
rester sous le sceau de la confidenti-
alité car elle concerne forcément les 
relations entre États.

La Turquie, nouveau gendarme de l’Europe

Conséquence des opérations de contrôles menées aux frontières médi-
terranéennes (notamment Maroc, Tunisie, Algérie, Libye), la Turquie 
est devenue le point de passage/transit incontournable pour nombre de 
migrants, d’où sa place prépondérante dans la politique d’externalisation 
de l’U.E. Depuis 2000, celle-ci exerçait une forte pression sur ce pays 
en vue de la signature d’un accord de réadmission. Au prix des chan-
tages mutuels où les migrants sont pris en étau, cet accord vient d’être 
paraphé. Les enjeux financiers et la perspective d’intégrer l’U.E conduisent 
donc la Turquie à agir avec zèle à l’égard des migrants, victimes de ce 
marchandage cynique.

Alors que les flux migratoires sont principalement intra-africains et que les flux du Sud vers le Nord 
sont très minoritaires, les États du Sud, sous pression, acceptent de participer à ce processus global de 
lutte contre l’immigration irrégulière, en échange de contreparties diverses, et au détriment des droits 
des personnes migrantes.

Une application opaque 
des accords de réadmission 
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Scène d’attente dans un camps de rétention grec.



Pour aller plus loin

〉 « La révision de l’article 13 sur la migration de l’accord de Cotonou. Quel 
enjeu pour les pays ACP ? », European Center for Developement and Policy 
Management-ECDPM, Eleonora Koeb and Henrike Hohmeister, décembre 
2009.
http://www.ecdpm.org/Web_ECDPM/Web/Fr_Content/Navigation.nsf/index2?ReadForm

〉 « Les accords relatifs à la gestion concertée des flux migratoires et au 
codéveloppement », Document d’analyse. Cimade, octobre 2008.
http://www.cimade.org/

〉 « Les implications de la politique européenne de voisinage dans le cadre des 
contrôles aux frontières : accords de réadmission, politique des visas, droits de 
l’homme », Thierry Balzac, note pour la Commission des Libertés civiles, 
sécurité et justice du Parlement européen, mars 2008.
http://www.libertysecurity.org/article2017.html

〉 « Unbalanced reciprocities : Cooperation on readmission in the Euro-
Mediterranean Area », Jean-Pierre Cassarino, Middle East Institute.
http://www.migreurop.org/article1979.html

〉 « Accords de réadmission et respect des droits de l’homme dans les pays tiers. 
Bilan et perspective pour le Parlement européen », Claudia Charles, octobre 
2007. Étude pour la sous-commission des Droits de l’Homme du Parlement 
européen. 
http://www.migreurop.org/article1277.html

〉 Migreurop, Atlas des migrants en Europe. Géographie critique des politiques 
migratoires, Éditions Armand Colin, novembre 2012.

〉 « La politique de réadmission dans l’Union européenne », Jean-Pierre 
Cassarino. Étude pour la Commission Libertés civiles, Justice et Affaires 
intérieures du Parlement Européen, septembre 2010.

Sites ressources

〉 Migreurop
www.migreurop.org
〉 Mirem 
www.mirem.eu

〉 Cultures et conflits 
conflits.revues.org/

〉 Site sur la politique européenne 
de voisinage 
ec.europa.eu/world/enp/index_
fr.htm

〉 Liberty and Security Challenge 
www.libertysecurity.org/

〉 Statewatch 
www.statewatch.org/

La note de 

www.migreurop.org

Migreurop
Migreurop est un réseau d’associations, de militants et de 
chercheurs originaires de plusieurs pays de l’Union européenne, 
d’Afrique Subsaharienne, du Maghreb et du Proche-Orient, dont 
l’objectif est d’identifier, faire connaître, dénoncer les politiques 
européennes de mise à l’écart des migrant-e-s (enfermement, 
expulsions, externalisation des contrôles migratoires) jugé-e-s 
indésirables sur le territoire européen ainsi que leurs conséquences 
sur les pays du Sud. Le réseau a l’originalité de mettre en synergie 
le travail d’acteurs du Nord et du Sud afin d’avoir une vision et 
une analyse partagée de ces processus, en particulier sur les 
dimensions d’externalisation des politiques de gestion des flux 
migratoires, l’enfermement des migrant-e-s, et le renforcement de 
la sécurisation des frontières. 

Migreurop sensibilise à ces questions par la mise en place de 
campagnes, le travail cartographique, photographique ou encore 
via des rencontres internationales annuelles afin d’élaborer de 
stratégies communes pour décrypter et lutter contre les politiques 
et les processus violant les droits des migrant-e-s.
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